[image: : ]

[image: : L’Europe de 1919 à 1939]


© Armand Colin, Paris, 2014
ISBN : 978-2-200-29244-7


Collection 128 « Histoire contemporaine »
Ouvrage dirigé par Maurice Vaïsse
À paraître :
Patrice Buffotot, La Seconde Guerre mondiale
David Delpech, La France de 1799 à 1848. Entre tentations despotiques et aspirations libérales
Jean-Charles Geslot, La France de 1848 à 1914. Le temps de la démocratie et de l’industrie
Dominique Mongin, Crises et conflits au xxe siècle

Sommaire
1. Présentation de la période
1. Entre-deux-guerres
1.1. De la prospérité à la crise

1.2. Les reflux de la démocratie

1.3. D’une guerre à l’autre


2. Un laboratoire de la modernité
2.1. Construire la paix

2.2. La fermentation économique et sociale

2.3. Révolutions culturelles



2. Grandes figures
1. Raymond Poincaré (1860-1934)

2. Aristide Briand (1862-1932)

3. Gustav Stresemann (1878-1929)

4. Léon Blum (1872-1950)

5. Benito Mussolini (1883-1945)

6. Adolf Hitler (1889-1945)

7. Joseph Staline (1879-1953)

8. Pie XI (Achille Ratti : 1857-1939)

9. André Gide (1869-1951)

10. Émile Chartier, dit Alain (1868-1951)

11. Stefan Zweig (1881-1942)

12. Walter Gropius (1883-1969)

13. Fritz Lang (1890-1976)


3. Grands événements
1. Conférence de la paix à Versailles (18 janvier-28 juin 1919)

2. Naissance du Komintern (9 mars 1919-9 août 1920)

3. Assassinat de Matteoti (10 juin 1924)

4. L’Allemagne entre à la SDN (10 septembre 1926)

5. L’Exposition coloniale de Paris (mai-novembre 1931)

6. Hitler est nommé chancelier (30 janvier 1933)

7. Assassinat d’Alexandre de Yougoslavie et de Louis Barthou (9 octobre 1934)

8. Promulgation des lois de Nuremberg (15 septembre 1935)

9. La victoire du Front populaire en France (avril-mai 1936)

10. L’Anschluss (15 mars 1938)


4. Textes commentés
1. La scission du congrès de Tours (1920)
1.1. Défendre une conception du parti

1.2. Préserver l’avenir


2. La Société des Nations en 1930 vue par Albert Cohen
2.1. Une galerie de portraits

2.2. Les institutions de la SDN

2.3. Mondanités et jeux de pouvoir


3. La doctrine fasciste (1930)
3.1. Une idéologie de la négation

3.2. L’État vivant et organique

3.3. Les rouages du totalitarisme


4. Le congrès de Nuremberg (1937)
4.1. « L’esthétisation de la politique »

4.2. Les protagonistes de la dramaturgie nazie



5. Cartes commentées
1. La guerre civile en Russie (1918-1921)

2. L’Europe après les traités (1923)

3. La poussée des dictatures (1920-1939)

4. Les empires coloniaux européens dans les années 1930

5. L’expansion territoriale de l’Allemagne nazie : 1933-1939


6. Images commentées
1. Mussolini et son état-major (octobre 1922)

2. Transfert du corps de Jaurès au Panthéon (1924)

3. Georges Grosz : les piliers de la société (1926)

4. La droite face au Front populaire (1936)

5. « La Grande Illusion » (1937)


7. Dissertations
1. L’Allemagne en Europe (1919-1939)
1.1. Introduction

1.2. L’Europe contre l’Allemagne : 1919-1923

1.3. L’Allemagne avec l’Europe : 1924-1932

1.4. L’Allemagne contre l’Europe : 1933-1939

1.5. Conclusion


2. La France de l’entre-deux-guerres est-elle une grande puissance ?
2.1. Les sentiers de la gloire

2.2. L’érosion des moyens

2.3. Résister au déclin

2.4. Les logiques de l’abandon


3. Nations et nationalismes en Europe (1919-1939)
3.1. L’échec du droit des peuples : 1919-1923

3.2. Surmonter les nationalismes : 1924-1932

3.3. Hypernationalisme et négation des nations : 1933-1939



Glossaire

Chronologie

Bibliographie


1
Présentation de la période
1. Entre-deux-guerres
1.1. De la prospérité à la crise
1.1.1. Les trois âges des années 1920
• 1919-1921 : le temps des bilans




En matière d’économie, le fil directeur de l’entre-deux-guerres est l’abaissement relatif de l’Europe : baisse de la part du Vieux Continent dans la population mondiale, autonomie de la croissance des pays neufs, renversement des flux de capitaux transatlantiques ; ce sont désormais les États-Unis qui prêtent aux pays européens.
Les pertes humaines dues à la Grande Guerre sont inégales selon les pays, mais hormis en Russie où elles se cumulent avec celles de la guerre civile et de la famine de 1920 – entre 7 et 10 millions de morts –, elles ont touché essentiellement la population masculine en âge de combattre.
Les destructions matérielles sont concentrées dans les zones de combat : France et Italie du Nord, Belgique, Balkans, Galicie polonaise, mais elles ont épargné la Grande-Bretagne et l’Allemagne où, comme le dit l’historien Jacques Bariéty, « il n’y a pas un carreau de cassé ».
La production a presque partout régressé, de 50 % pour le blé allemand, de 90 % pour l’industrie russe. Les frontières issues des traités de paix ont segmenté l’Europe centrale et rompu les complémentarités économiques, par exemple entre l’Autriche, la Hongrie et la Bohême, un phénomène aggravé par la multiplication des droits de douane.
En toile de fond, une instabilité financière et une inflation nouvelles, aggravées par la fuite de la moitié du stock d’or mondial aux États-Unis. L’impôt n’ayant couvert que de 15 à 30 % des dépenses de guerre, les États ont eu recours à la planche à billets et à l’emprunt. La dette publique représente trois à quatre années du revenu national en France, Allemagne, Grande-Bretagne. Par rapport au dollar, la livre sterling a perdu en 1920 le quart de sa valeur, le franc 65 %, le mark 93 %.
• 1921-1924 : les voies de la reconstruction

Paupérisée, segmentée par la guerre, l’Europe se reconstruit en ordre dispersé. Seule l’Angleterre de Lloyd George propose un plan de reconstruction globale intégrant le Reich vaincu et la Russie soviétique. Il bute sur l’hostilité de la France, qui ne veut ni renoncer aux emprunts russes ni diminuer les réparations imposées à l’Allemagne.
Cependant la conférence de Gênes, en 1922, aboutit à une entente monétaire, avec la création du Gold Exchange Standard, qui permet aux monnaies européennes de se stabiliser par la possession de réserves en dollar, qui reste seul rattaché à l’or.
Les pays d’Europe orientale, où domine l’économie rurale, s’orientent vers des réformes agraires, nationalisent les terres et les capitaux détenus par les vaincus de la guerre – Allemands, Autrichiens, Hongrois –, et créent des barrières douanières élevées pour protéger leurs industries naissantes.
En contraste avec le durcissement de leurs régimes politiques, la Russie soviétique et l’Italie fasciste choisissent pour un temps la libéralisation économique. La NEP lancée par Lénine en 1921 libéralise le commerce agricole, privatise les entreprises de moins de 20 salariés, renoue des liens par des traités de commerce avec la Grande-Bretagne et l’Allemagne. Mussolini, qui a besoin des élites économiques, supprime le dirigisme de guerre.
L’Angleterre, qui veut redonner sa place de monnaie mondiale à la livre en la rattachant à l’or, augmente les taux d’intérêt et abaisse les dépenses de l’État, au prix du freinage de l’activité économique et d’un chômage important.
La France et l’Allemagne au contraire choisissent l’inflation, pour des raisons opposées. Pour Paris, c’est une inflation calculée que l’on compte limiter par le versement des réparations allemandes ; pour Berlin, c’est une inflation amplifiée pour démontrer à l’opinion internationale l’insolvabilité de l’Allemagne, qui régresse en 1923 vers une économie de troc.
• 1924-1929 : une prospérité à nuancer

Une fois réglée la question des réparations, grâce au plan Dawes des banquiers américains, la prospérité revient.
Elle est portée par de nouvelles branches industrielles : pétrole, chimie, électricité, mais aussi aviation, automobile, cinéma. Elle est aussi soutenue par la concentration des entreprises, dans la métallurgie, dans la chimie – IG Farben en Allemagne ou ICI en Angleterre –, dans l’automobile où Renault, Citroën et Peugeot représentent les deux tiers de la production française. Des accords de cartellisation limitent la concurrence. En 1926, le Luxembourgeois Émile Mayrisch crée un Cartel international de l’Acier qui regroupe des industriels français, allemands, luxembourgeois et belges. La prospérité se nourrit aussi, dans les grandes entreprises, de l’américanisation des techniques de production – le taylorisme – et de vente – André Citroën utilise la tour Eiffel comme support publicitaire. En Allemagne, le redressement spectaculaire, avec un nouveau mark, s’appuie enfin sur des liens étroits entre l’industrie et la recherche.
La croissance est cependant inférieure à celle des États-Unis : forte en France, Belgique, Allemagne, elle est faible dans la Grande-Bretagne déflationniste, touchée en outre par le vieillissement de ses industries, et plus encore en Europe centrale. Le commerce extérieur de l’Europe n’a toujours pas, en 1929, retrouvé le niveau de 1913.
La prospérité, par le biais de la standardisation et des magasins à prix unique, type « monoprix », profite surtout aux classes supérieures et moyennes, et aux villes. De la Bretagne à l’Ukraine soviétique, les paysans sont partout pénalisés par le décalage croissant entre des prix agricoles faibles et des prix industriels élevés. L’Europe de 1929 compte beaucoup de pauvres et plus de cinq millions de chômeurs.
1.1.2. Les mécanismes de la crise
• Des États-Unis à l’Europe : la propagation


Si bien que dès la fin des années 1920, l’industrie européenne est menacée de surproduction.
Surtout, excepté la France et l’URSS, l’Europe vit à crédit. L’Allemagne absorbe à elle seule 40 % des crédits internationaux, qu’elle utilise pour payer ses réparations et les intérêts de sa dette. La Grande-Bretagne, pour maintenir son activité sur le marché des capitaux, emprunte à court terme pour prêter à long terme. Les créances internationales sur Londres représentent en 1928 quatre fois le montant des réserves d’or du pays. Que se passera-t-il si les bailleurs de fonds réclament massivement le remboursement de leurs créances en or, puisque la livre est à nouveau convertible depuis 1925 ?
Tout dépend des États-Unis, dont les banquiers privés, qui ont remplacé le gouvernement fédéral, principal prêteur pendant la Grande Guerre, sont les principaux pourvoyeurs de l’Europe en capitaux. Or, depuis 1925, la spéculation boursière aux États-Unis s’accélère et octroie de gros profits ; l’action General Motos passe par exemple de 139 à 182 $ entre mars 1928 et 1929. Les capitaux américains s’investissent donc de plus en plus à Wall Street, au détriment de l’Europe, où dans la même période, les exportations de fonds baissent de 50 % en Allemagne, des deux tiers en Hongrie, Pologne et Yougoslavie.
Ce premier choc financier est redoublé par le krach de Wall Street lors du jeudi noir, en octobre 1929. Pour pouvoir acquitter leurs découverts en bourse, banquiers et hommes d’affaires américains stoppent les crédits à l’Europe et rapatrient leurs capitaux à court terme. Dès lors la crise va rapidement traverser l’Atlantique.
• Les caractères de la crise économique en Europe

La crise économique des années 1930 est donc une crise importée, comme le montre le recul parallèle de la production industrielle aux États-Unis et en Allemagne, qui atteint – 41% fin 1932 par rapport à août 1929.
Privées d’argent américain, la France et la Grande-Bretagne retirent leurs capitaux d’Autriche, atteignant par ricochet, à l’été 1931, les grandes banques allemandes très engagées à Vienne. La crise atteint ensuite Londres, où la seule banque Rothschild a perdu 5 millions de livres dans la faillite du Kreditanstalt de Vienne. La panique financière gagne toute l’Europe ; les épargnants retirent leurs dépôts par peur de voir les banques cesser leurs paiements.
La crise devient monétaire quand l’Angleterre, pour préserver son or, suspend la convertibilité de la livre sterling. La monnaie britannique perd en deux mois un tiers de sa valeur, entraînant dans sa chute tous les pays d’Europe centrale qui en avaient fait leur monnaie de réserve.
La dépression est aussi commerciale. Appauvris, les États-Unis ont dès 1930 augmenté massivement leurs tarifs douaniers pour freiner les importations, qui baissent de moitié en deux ans, atteignant de plein fouet les industries exportatrices de l’Europe. En 1938 encore, le commerce international de la Grande-Bretagne, de l’Allemagne et de la France reste de 25 à 45 % inférieur à son niveau de 1929.
La récession devient générale. La baisse du commerce, l’arrêt des crédits à la consommation pour les particuliers et à l’investissement pour les entreprises font chuter la demande, et par conséquent les prix, même en URSS qui ne peut plus exporter ses céréales pour financer le plan quinquennal. Les entreprises qui échappent à la faillite baissent leur production pour soutenir les prix : la production automobile allemande passe de 100 000 unités par an en 1929 à 52 000 en 1932. Un chômage massif se répand sur l’Europe.
• Une crise ou des crises ?

L’impact de la crise est cependant inégal. En Allemagne et en Europe centrale, les plus dépendants des capitaux étrangers, elle est gravissime. La France est atteinte plus tardivement, fin 1931 quand la chute de la livre fait baisser ses réserves de devises et que le franc se trouve surévalué, au détriment des exportations. Le poids des PME et le faible recours du patronat français aux capitaux étrangers la protègent, mais pour les mêmes raisons, la crise est plus durable, car l’industrie française n’a pas les moyens de se moderniser pour sortir du marasme.
Le choc social est lui aussi variable. Partout certes, on observe des files d’attente devant les points d’embauche et les soupes populaires, des manifestations de chômeurs comme les hunger marches en Angleterre, une augmentation des suicides, faute de systèmes de sécurité sociale. Mais on ne compte début 1933 que 500 000 chômeurs en France, contre 1,2 million en Italie, 2,6 millions en Grande-Bretagne, et surtout 6 millions en Allemagne, qui s’ajoutent à 8 millions de chômeurs partiels. La moitié de la population allemande est touchée.
Les répercussions politiques vont du séisme total, comme en Allemagne avec l’arrivée d’Hitler au pouvoir, à un simple changement de gouvernement comme en Grande-Bretagne où le travailliste Mac Donald élargit son gouvernement aux libéraux et aux conservateurs. En Suède, les sociaux-démocrates prennent le pouvoir en 1932, pour 40 ans… Entre ces extrêmes, les pays d’Europe orientale – Hongrie, Pologne, Bulgarie – basculent dans la dictature, tout comme le Portugal. En France, la crise débouche sur l’émeute du 6 février 1934, qui bipolarise durablement la vie politique, entre droite et Front populaire.
1.1.3. Réagir
• Le modèle déflationniste : panne d’imagination et incohérences


Face à la crise, et en mémoire du traumatisme inflationniste de la guerre et de l’après-guerre, le premier réflexe des gouvernements européens – Grande-Bretagne exceptée – est de protéger la monnaie. Ils mettent en place des politiques déflationnistes, en limitant les importations, en augmentant les droits de douane, en baissant les dépenses de l’État par une diminution des salaires des fonctionnaires et une réduction des prestations sociales, en augmentant les impôts. Cette politique est suivie en Allemagne par les chanceliers Brüning et von Papen, en France par Laval et Daladier, mais aussi par les pays d’Europe centrale.
Ces politiques classiques d’équilibre budgétaire s’accompagnent parfois de projets de grands travaux – le plan de modernisation des campagnes de Tardieu et les subventions aux paysans en France, ou aux industriels en Allemagne – pour tenter de compenser la baisse des prix et pour relancer l’offre par l’investissement.
Ces politiques ont un coût social très lourd, aggravant le chômage par le maintien d’une monnaie forte qui pénalise les exportations et par le recul de la consommation. Elles sont aussi incohérentes. À quoi bon soutenir d’une main les investissements patronaux, comme en Allemagne, ou les prix agricoles, comme en France, si l’on restreint de l’autre le marché intérieur par la hausse des impôts et la baisse des salaires ? Les prix et les investissements restent faibles, faute de demande, et ce mariage curieux entre une politique globale de freinage de l’activité et des actions ponctuelles de relance économique a pour principal effet d’aggraver le déficit des États.
• La tentation autarcique

Globalement, le repli sur soi devient la tendance dans toute l’Europe. À la suite du tarif Hawley-Smoot aux États-Unis, les pays se lancent dans une escalade protectionniste.
La France et l’Angleterre, qui disposent de vastes empires, promeuvent en outre une politique de repli impérial visant à développer le commerce avec les colonies au détriment des échanges avec les autres pays. Des campagnes de propagande se développent sur le thème « Achetez français » ou « Buy Indian tea ».
Les pays fascistes, où le repli sur soi est conforté par l’idéologie hypernationaliste, évoluent franchement vers l’autarcie, accompagnée d’une forte intervention de l’État. Les recettes de Mussolini et d’Hitler, assez comparables, ont toutefois des résultats différents.
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